
 

 
 
 
 
 
OUVERTURE DE SÉANCE : 18h35 
 
 

PRÉSENTS : 27 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE -  
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE - Mme Mireille BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - 
John DODDS - Bernard VIALA - Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - 
Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO -  
MM. Eric DURAND - Jean-Pierre ROUSSEAU - Bruno de BOISSESON - Jean-Claude AMALRIC - Daniel 
BRUNELLE - Jacques DELAIRE - François de MARTRIN DONOS. 
 
 

ABSENTS OU EXCUSÉS : 6 
Mme Danièle DESERT - M. Christian CHANE - M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE - Mme Alyne 
CARDON - M. Christophe DUFOIX. 
 
 

DONT ABSENTS AVEC POUVOIR : 3 
M. Christian CHANE (pouvoir Claude FITA) - Mme Alyne CARDON (pouvoir Bruno  
de BOISSESON) - M. Christophe DUFOIX (pouvoir Jacques DELAIRE). 
 
 

DONT ABSENTS SANS POUVOIR : 3 
Mme Danièle DESERT - M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 

VÉRIFICATION DU QUORUM : 
Quorum atteint : 27 conseillers municipaux physiquement présents. 
Votants : 30 (27 présents et 3 pouvoirs). 
 
 

ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE : 
M. Roger BIAU est élu secrétaire de séance à l'unanimité sans abstention. 
 
 

ADOPTION DU PROCÉS-VERBAL DE LA PRÉCÉDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 
06 JUILLET 2017 : 
 

� Monsieur DELAIRE note que sur la question 08 de la séance du conseil municipal du 06 juillet, les 
votes du groupe « Graulhet Bleu Marine » ne figurent pas et que de ce fait il s’abstiendra de voter 
pour ce procès-verbal. 

 

� Monsieur FITA lui précise que l’erreur sera rectifiée. 
 

Le procès-verbal de la séance du 06 juillet est approuvé à la majorité des présents à la séance. 
 

A) INFORMATIONS DU MAIRE 
 

� Monsieur le Maire annonce qu’il convient de supprimer la question n°14 relative à la vente d’une 
partie d’un local industriel, iI propose en fin de séance, le vote d’une motion relative à l’impact de 
la Loi de finances 2018 sur les grands projets Graulhétois. 

 

� Avant d’aborder les questions à l’ordre du jour, Monsieur le Maire et monsieur le Directeur général 
des services présentent à l’assemblée le rapport définitif de la Chambre Régionale des comptes. 

 
COMPTE RENDU 

CONSEIL MUNICIPAL DU 19 OCTOBRE 2017 
 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



� Monsieur de Boisseson relève que contrairement à ce qui était annoncé, il ressort du projet de la 
Plaine de Millet que 1 € dépensé a produit 1,38 € de subvention et non 4 € et pour les travaux d’En 
Gach 0,75 € de subvention, on est loin dit-il des 4 € annoncés, il ajoute que l’endettement de la ville 
est très élevé. 

 

� Monsieur FITA répond que cette analyse ne tient pas compte de l’investissement de Tarn et Dadou, 
il confirme la volonté de la municipalité d’investir pour les Graulhétois, et souligne qu’il lui était 
inconcevable de ne rien faire pendant 10 ans. 

 

� Madame BELOU assure que la municipalité n’aurait pas eu à faire autant d’emprunts, si la 
mandature précédente avait laissé un fond de roulement. 

 

� Monsieur AZNAR spécifie que les investissements bénéficient à l’économie locale. 
 

� Monsieur AMALRIC note deux recommandations de la Chambre Régionale des comptes ; la première 
concerne le Débat d’orientation budgétaire qui devrait préciser notamment la structure et la 
gestion de la dette, la seconde sur le principe de la décision d’engagement de vente des biens 
immobiliers. Il interroge Monsieur le Maire sur sa volonté de répondre à ces recommandations. 

 

� Monsieur FITA s’engage à aller dans ce sens, il explique notamment que le principe des sous-seings 
privés a été déjà utilisé par la collectivité. 

 
B) COMMUNICATION DES DÉCISIONS DU MAIRE 
 

N° 2017/013 du 29/06/2017 - Marché public de fournitures - Fournitures et produits de traitement des sols 
et terrains de sport pour le service espace verts - attribution LOT1 Produits phytosanitaires et terreaux. 
 

N° 2017/014 du 29/06/2017 - Marché public de fournitures - Fournitures et produits de traitement des sols 
et terrains de sport pour le service espace verts - attribution LOT2 Gazons  
 

N° 2017/015 du 29/06/2017 - Marché public de fournitures - Fournitures et produits de traitement des sols 
et terrains de sport pour le service espace verts - attribution LOT3 Engrais. 
 

N° 2017/016 du 10/07/2017 - Gratuité de l’entrée à la maison des métiers du cuir pour les détenteurs du 
vitipassport 2017. 
 

N° 2017/017 du 12/07/2017 - Avenant n°1 à la convention de mandat donnée à THEMELIA en vue de l’étude 
et de la réalisation des travaux de la rue St Jean. 
 

N° 2017/018 du 12/07/2017 - Dégradation de matériel - tarifs de remboursement du mobilier. 
 

N° 2017/019 du 26/07/2017 - Assignation devant le tribunal de grande instance de Castres Maître 
EVERAERE/Commune de GRAULHET. Mission d’intervention confiée au Cabinet BOUYSSOU & ASSOCIES. 
 

N° 2017/020 du 01/08/2017 - Financement de l’opération : Aménagement de la rue St-Jean. 
 

N° 2017/021 du 01/08/2017 - Financement de l’opération : Aménagement de la rue St-Jean. 
 

N° 2017/022 du 28/08/2017 - Marché public de fournitures - Fournitures de bois, menuiseries 2017-2020 - 
attribution LOT1 : contreplaqué - mélaminé - aggloméré - sapins. 
 
N° 2017/023 du 28/08/2017 - Marché public de fournitures - Fournitures de bois, menuiseries 2017-2020 - 
attribution LOT2 : bois exotique - bois du nord - parquets. 
 
N° 2017/024 du 28/08/2017 - Marché public de fournitures – Fournitures de bois, menuiseries 2017-2020 - 
attribution LOT3 : blocs de portes - façades coulissantes - stores vénitiens - faux plafonds suspendus. 
 
N° 2017/025 du 31/08/2017 - Décision annulée et remplacée par la n° 2017/033 du 27/09/2017. 
 
N° 2017/026 du 11/09/2017 - Tarif de l’exploitation à thème «Sensation cuir» à la maison des métiers du 
cuir. 
 

N° 2017/027 du 13/09/2017 - Suppression de la régie de recettes relatives aux cantines scolaires et à 
l’accueil péri et extrascolaire. 
 
N° 2017/028 du 13/09/2017 - Suppression de la régie d’avances - classes de neige. 
 
N° 2017/029 du 13/09/2017 - Suppression de la régie de recettes relatives aux classes de découvertes 
(classes de neige, classes vertes, classes rousses). 



 
N° 2017/030 du 19/09/2017 - Assignation devant le cour d’appel de Toulouse SARL Nabeillou/Commune de 
GRAULHET. Mission d’intervention confiée au Cabinet BOUYSSOU & ASSOCIES. 
 
N° 2017/031 du 25/09/2017 - Ligne de Trésorerie Interactive. 
 
N° 2017/032 du 027/09/2017 - Renouvellement du bail de location à titre gratuit de la maison des métiers 
du cuir. 
 
N° 2017/033 du 27/09/2017 - Financement des investissements 2017. 
 
 
 
=========================================================================================== 
 
 
C) QUESTIONS À L'ORDRE DU JOUR 
 
I – CONSEIL MUNICIPAL - AFFAIRES GENERALES RESSOURCES HUMAINES ET FINANCIERES  
 
N°01 - Représentants des membres du Conseil municipal aux : 
Comité de jumelage, Centre communal d’action sociale, Conseil local de sécurité et de prévention de la 
délinquance, Maison commune emploi formation. 
(Rapporteur : Claude FITA) 
 

Conformément aux dispositions de l’article 2121-33 du C.G.C.T. et consécutivement au renouvellement du 
tableau du conseil municipal en date du 22 juin 2017, suite à la démission d’un conseiller municipal, il convient 
de désigner les délégués siégeant aux différents organismes en lieu et place du conseiller municipal sortant.  
 

Le Conseil Municipal, sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
DÉCIDE 
 

- DE MODIFIER et compléter la désignation des membres, conseillers municipaux siégeant aux différents 
organismes suite à la modification du tableau du conseil municipal. 
 

Organisme Délégué Délibération initiale 

Comité de jumelage M. Blaise AZNAR 
2014-101 du 26 juin 2014 
modifiée par 2015-012 du 
09 avril 2015 

Centre communal d’action 
sociale 

Mme Anne-Marie CAPARROS 2014-092 du 26 juin 2014 

Conseil local de sécurité et de 
prévention de la délinquance 

Mme Maryse ESCRIBE 2014-021 du 04 avril 2014 

Maison commune emploi 
formation 

Mme Louisa KAOUANE - titulaire 

M. Roger BIAU - suppléant 
2015-042 du 28 mai 2015 

 
 

- DÉCLARE élus les Conseillers Municipaux susnommés. 
 
- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la Commune. 
 
 
Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 
Pour : 22 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE -  
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE - Mme Mireille BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - 
John DODDS - Bernard VIALA - Christian CHANE (pouvoir Claude FITA) - Mme Anne-Marie CAPARROS -  
M. Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire 
FITA - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND. 
 



Contre : Néant. 
 
Abstention : 8 
M. Jean-Pierre ROUSSEAU - Mme Alyne CARDON (pouvoir Bruno de BOISSESON) - M. Bruno  
de BOISSESON - M. Jean-Claude AMALRIC - M. Daniel BRUNELLE - M. Jacques DELAIRE - M. Christophe 
DUFOIX (pouvoir Jacques DELAIRE) - M. François de MARTRIN DONOS. 
 
Absents sans pouvoir : 3 
Mme Danièle DESERT - M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 
N°02 - Election des représentants au Conseil d’administration du lycée Clément de Pémille - Délibération 
modificative. 
(Rapporteur : Claude FITA) 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L2121-33, 
 

Considérant que par délibération n°2017/040 du 17 avril 2014, trois délégués ont été désignés pour représenter 
la commune au Conseil d’administration du lycée Clément de Pémille, 
 

Considérant la nouvelle désignation de Madame Marie-Paule SOLOFRIZZO à la Mission locale, 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil municipal  
 
DÉCIDE 
 
- DE PROCEDER à la désignation  de deux représentants de la Commune au Conseil d’administration du Lycée 
Clément de Pémille, hormis Monsieur le Maire, membre de droit, 

 

o Madame Louisa KAOUANE 
o Madame Mireille BOUTIN 

 

- M. Claude FITA, membre de droit, Mmes Louisa KAOUANE et Mireille BOUTIN ayant obtenu la majorité des 
suffrages exprimés sont désignées pour représenter la commune au Conseil d’administration du lycée 
professionnel Clément de Pémille, 
 

- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 

Pour : 22 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE -  
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE - Mme Mireille BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - 
John DODDS - Bernard VIALA - Christian CHANE (pouvoir Claude FITA) - Mme Anne-Marie CAPARROS -  
M. Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire 
FITA - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND. 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : 8 
M. Jean-Pierre ROUSSEAU - Mme Alyne CARDON (pouvoir Bruno de BOISSESON) - M. Bruno  
de BOISSESON - M. Jean-Claude AMALRIC - M. Daniel BRUNELLE - M. Jacques DELAIRE - M. Christophe 
DUFOIX (pouvoir Jacques DELAIRE) - M. François de MARTRIN DONOS. 
 

Absents sans pouvoir : 3 
Mme Danièle DESERT - M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 
N°03 - Désignation des représentants de la commune à la CSS (commission de suivi de site) du C.T.S.D.U. 
de Mariole. 
(Rapporteur : Claude FITA) 
 
Les dispositions des articles L 125-1 et suivants du Code l’environnement prévoient la création des commissions 
de suivi de site (CSS), 
 



En application de l’article R 125-8-2 dudit code, la CSS du CTSDU de « Mariole », exploitée par la SA OCCITANIS 
comprend cinq collèges : 
 

1. administrations de l’Etat. 
 

2. élus des collectivités territoriales ou des EPCI concernés. 
 

3. riverains des installations classées. 
 

4. exploitants des installations classées. 
 

5. salariés des installations classées. 
 
Le mandat des membres de la commission de suivi de site (CSS) arrive à expiration le  
21 octobre 2017, il convient de renouveler la composition de la commission et de procéder à la désignation d’un 
représentant titulaire et d’un représentant suppléant afin de siéger à la CSS au sein du collège des collectivités 
territoriales, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Entendu l’exposé du maire, 
 
DÉCIDE 
 
- DE DESIGNER : 
 

• M. Claude FITA, Maire (titulaire) 

• M. Christian SERIN, Conseiller municipal délégué (suppléant) 
 
représentants de la commune à la Commission de suivi de site du CTSDU de «Mariole». 
 
- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la Commune. 
 
 
Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 

Pour : 22 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE -  
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE - Mme Mireille BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - 
John DODDS - Bernard VIALA - Christian CHANE (pouvoir Claude FITA) - Mme Anne-Marie CAPARROS -  
M. Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire 
FITA - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND. 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : 8 
M. Jean-Pierre ROUSSEAU - Mme Alyne CARDON (pouvoir Bruno de BOISSESON) - M. Bruno  
de BOISSESON - M. Jean-Claude AMALRIC - M. Daniel BRUNELLE - M. Jacques DELAIRE - M. Christophe 
DUFOIX (pouvoir Jacques DELAIRE) - M. François de MARTRIN DONOS. 
 

Absents sans pouvoir : 3 
Mme Danièle DESERT - M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
N°04 - Ressources humaines – Protection sociale complémentaire prévoyance. Participation financière de la 
commune. 
(Rapporteur : Philippe GONZALEZ) 
 
La loi autorise les personnes publiques à contribuer au financement des garanties de protection sociale 
complémentaire auxquelles les agents qu’elles emploient souscrivent.  
Dans ce cadre, la commune a engagé une participation financière au bénéfice des agents communaux adhérents 
aux contrats groupe santé / prévoyance. 
 
Il est proposé au conseil municipal d’ajuster la participation financière de l’employeur afin de garantir le même 
niveau de protection sociale complémentaire à l’ensemble des adhérents au contrat groupe prévoyance mis en 
œuvre au 1er janvier 2013. 



Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu le Code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale, 
 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, article 22 bis, 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, article 88-2, 
 

Vu la loi n° 2007-148 du 02 février 2007 de modernisation de la fonction publique qui a introduit dans la loi  
83-634 susvisée (article 22 bis) des dispositions visant à ce que les personnes publiques puissent contribuer au 
financement des garanties de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu’elles emploient 
souscrivent. Cet article exige également que la participation des personnes publiques soit réservée aux contrats 
ou aux règlements garantissant la mise en œuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et 
retraités, 
 
Vu le décret 2011-1474 du 08 novembre 2011 venu préciser les modalités de cette participation et arrêtés 
subséquents du 08 novembre 2011, 
 

Vu le circulaire n° RDFB 1220789C relative à la participation des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents, 
 

Vu la délibération n°2012/090 en date du 05 juillet 2012 validant l’adhésion de la commune au groupement de 
collectivités pour le lancement d’une consultation au titre de la protection sociale complémentaire des agents, 
 

Vu la délibération n°2012/107 en date du 20 septembre 2012 portant désignation d’un représentant à la 
commission chargée du choix du prestataire, 
 

Vu la délibération n°2012/145 en date du 13 décembre 2012 relative au choix des prestataires concernant la 
protection sociale complémentaire Santé / Prévoyance, 
 

Vu la délibération n°2012/146 en date du 13 décembre 2012 relative à la participation financière de la commune 
concernant la protection sociale complémentaire Santé / Prévoyance, 
 

Vu la délibération n°2014/063 en date du 24 avril 2014 relative à la protection sociale complémentaire en 
santé/prévoyance concernant la participation financière de la commune pour l’année 2014, 
 

Vu la délibération n°2015-091 du 24 septembre 2015 relative à la protection sociale complémentaire 
santé/prévoyance concernant la participation financière de commune pour l’année 2015, 
 

Vu la délibération n°2015-126 en date du 17 décembre 2015 relative à la protection sociale complémentaire des 
agents, 
 

Vu l’avis du Comité technique en date du 19 octobre 2017, 
 

Vu la proposition de Monsieur le Maire, 
 

CONSIDERANT l’évolution tarifaire décidée par le prestataire au titre de la cotisation applicable aux adhérents 
du contrat groupe,  
 

Ainsi informé et après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL  
 

DÉCIDE 
 

- DE FIXER à compter du 1er novembre 2017, la participation financière de la commune à 10 € mensuel par 
agent, aux fonctionnaires, agents de droit public et agents de droit privé en activité pour : 
 

•  Le « risque PREVOYANCE » 
 

La participation financière sera accordée exclusivement au contrat « groupe » référencé par la commune de 
GRAULHET. 
 

- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune, 
 
 
Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 
 
 
 



Pour : 25 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE -  
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE - Mme Mireille BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - 
John DODDS - Bernard VIALA - Christian CHANE (pouvoir Claude FITA) - Mme Anne-Marie CAPARROS -  
M. Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire 
FITA - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - MM. Eric DURAND - Jean-Claude AMALRIC - Jacques DELAIRE - 
Christophe DUFOIX (pouvoir Jacques DELAIRE). 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : 5 
M. Jean-Pierre ROUSSEAU - Mme Alyne CARDON (pouvoir Bruno de BOISSESON) - M. Bruno  
de BOISSESON - M. Daniel BRUNELLE - M. François de MARTRIN DONOS. 
 

Absents sans pouvoir : 3 
Mme Danièle DESERT - M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 

� Départ de Madame Louisa KAOUANE remise d’un pouvoir à Monsieur Philippe GONZALEZ - 19 h 56 
 
 
N°05 - Produits irrécouvrables - admission en non-valeur et créances éteintes. 
(Rapporteur : Philippe GONZALEZ) 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment le livre III relatif aux finances communales, 
 
Vu le courrier et l’état annexe adressés en mairie par Madame la Trésorière de Graulhet, exposant qu’il n’a pu 
être procédé au recouvrement des titres, cotes ou produits dus par les débiteurs dont l’insolvabilité a été 
constatée après poursuites, 
 
Entendu l’exposé du Maire, et après en avoir délibéré, 
 
Le Conseil municipal,  
 
DÉCIDE 
 
-D’ADMETTRE en non-valeur les titres, cotes ou produits dont le montant total s’élève à 2 190,15 € selon l’état 
joint. 
 

Exercice 2011 : ………………………………. :    160,00 € 

Exercice 2013 : ………………………………. :    183,04 € 

Exercice 2014 : ………………………………. :    395,52 € 

Exercice 2015 : ………………………………. :    120,45 € 

Exercice 2016 : ………………………………. : 1 331,14 € 

TOTAL 2 190,15 € 

 
Un mandat d’un montant de 2 190,15 € sera émis à l’ordre du Trésorier de Graulhet (imputation : Nature 6541-
Sous fonction 01) 
 
- D’ADMETTRE en créances éteintes les produits dont le montant s’élève à  
 

Exercice 2013 : ………………………………. :    306,90 € 

Exercice 2014 : ………………………………. : 1 088,96 € 

Exercice 2015 : ………………………………. : 1 172,88 € 

Exercice 2016 : ………………………………. : 1 110,10 € 

TOTAL 3 678,84 € 

 
Un mandat d’un montant de 3 678,84 € sera émis à l’ordre du Trésorier de Graulhet (imputation : Nature 6542-
Sous fonction 01) 
 

- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 



Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION. 
 

Pour : 30 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE 
(pouvoir Philippe GONZALEZ) - M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE - Mme Mireille 
BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - Bernard VIALA - Christian CHANE (pouvoir Claude FITA) - 
Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule  
SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - MM. Eric 
DURAND - Jean-Pierre ROUSSEAU - Mme Alyne CARDON (pouvoir Bruno de BOISSESON) - MM. Bruno  
de BOISSESON - Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE - Jacques DELAIRE - Christophe DUFOIX (pouvoir 
Jacques DELAIRE) - François de MARTRIN DONOS. 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : Néant. 
 

Absents sans pouvoir : 3 
Mme Danièle DESERT - M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 
N°06 - Congrès des maires 2017- Remboursement des frais de mission liés à l’exercice d’un mandat spécial. 
(Rapporteur : Claude FITA) 
 

L’article L 2123-18 du Code général des collectivités territoriales détermine les modalités de remboursement des 
frais liés à l’exercice d’un mandat spécial. Outre le paiement des droits d’inscription et de participation auprès 
de l’A.M.F. et la présentation d’un état de frais justifiant l’accomplissement de cette mission, la présente 
délibération est nécessaire en vue d’accorder, d’une part le mandat spécial, et d’autoriser, d’autre part le 
remboursement des frais engagés. 
 
Au regard des dispositions en vigueur, il convient donc de valider : 
 

- la participation au 100ème  congrès des maires de France qui se tiendra à Paris du 20 au 23 novembre 2017 
de : M Philippe GONZALEZ, Mme Louisa KAOUANE, M. Blaise AZNAR, Adjoints, M. Guy PEYRE et Mme 
Florence BELOU, conseillers municipaux délégués. 

 

Il est précisé que les frais des accompagnants ne sont pas pris en charge par la Collectivité. 
 

Le Conseil Municipal, 
 

Entendu l’exposé du Maire, et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 

- DE VALIDER les mandats spéciaux attribués à M. Philippe GONZALEZ, Mme Louisa KAOUANE, M. Blaise 
AZNAR, Adjoints, M. Guy PEYRE et Mme Florence BELOU, Conseillers municipaux délégués, en vue de participer 
aux travaux du 100e congrès des maires de France qui se tiendra à Paris du 20 au 23 novembre 2017. 
 

- QUE les montants correspondants seront réglés au compte 021/6532. 
 

- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la Commune. 
 

 
� Monsieur ROUSSEAU estime qu’il aurait été suffisant que deux personnes représentent la 

commune, il a l’impression que le contribuable Graulhétois va payer pour que certains aillent se 
balader à Paris. 

 
� Monsieur DELAIRE demande quel est le coût total de ce déplacement. 

 
� Monsieur FITA indique que ce déplacement organisé par l’Association des maires revient à 500 € 

par personne. 
 
Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 
Pour : 22 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE 
(pouvoir Philippe GONZALEZ) - M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE - Mme Mireille 
BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - Bernard VIALA - Christian CHANE (pouvoir Claude FITA) - 
Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule  
SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND. 



Contre : 6 
M. Jean-Pierre ROUSSEAU - Mme Alyne CARDON (pouvoir Bruno de BOISSESON) - M. Bruno  
de BOISSESON - M. Jacques DELAIRE - M. Christophe DUFOIX (pouvoir Jacques DELAIRE) - M. François  
de MARTRIN DONOS. 
 
Abstention : 2 
M. Jean-Claude AMALRIC - M. Daniel BRUNELLE. 
 
Absents sans pouvoir : 3 
Mme Danièle DESERT - M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
II – AFFAIRES CULTURELLES - AFFAIRES SCOLAIRES, PERI SCOLAIRES – ASSOCIATIVES ET POLITIQUE DE 
LA VILLE - SOLIDARITE  
 

N°07 - Subventions exceptionnelles de fonctionnement. 
(Rapporteur : Blaise AZNAR) 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu les programmes des associations qui présentent des projets ayant un intérêt local, 
 

Considérant que, conformément aux dispositions de l’instruction budgétaire M14, l’attribution de subventions 
aux associations doit être nominative et individualisée, 
 

Le conseil municipal, 
 

Entendu l’exposé du maire, et après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- D’APPROUVER l’attribution des subventions exceptionnelles de fonctionnement ci-après :  
 
 

Bénéficiaire Objet Montant 

Un geste pour un sourire 
Course Dadou run  500 € 

Club bouliste Graulhétois Championnat de France à Chambéry 300 € 

Les archers du Dadou 
Concours qualificatif au championnat de 
France  

500 € 

 TOTAL 1 300 € 

 
 
- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 

Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 
Pour : 28 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE 
(pouvoir Philippe GONZALEZ) - M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE - Mme Mireille 
BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - Bernard VIALA - Christian CHANE (pouvoir Claude FITA) - 
Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule  
SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - MM. Eric 
DURAND - Jean-Pierre ROUSSEAU - Mme Alyne CARDON (pouvoir Bruno de BOISSESON) - MM. Bruno  
de BOISSESON - Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE - François de MARTRIN DONOS. 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : 2 
M. Jacques DELAIRE - M. Christophe DUFOIX (pouvoir Jacques DELAIRE). 
 

Absents sans pouvoir : 3 
Mme Danièle DESERT - M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 



N°08 - Aide à la création 2017. 
(Rapporteur : Claude ALBOUY) 
 

Les subventions accordées dans le cadre de l’aide à la création sont proposées pour 2017, selon les critères 
définis ci-après : 
 

- Intégration du projet dans les limites géographiques définies dans le contrat de ville 
 

- Partenariat avec les acteurs du territoire (institutions et associations) 
 

- Réalisation d’une médiation culturelle (actions pédagogiques pour les habitants autour du projet) 
 

- Impact sur le territoire, rayonnement sur le territoire de l’agglomération et au-delà. 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le budget primitif 2017, et notamment l’inscription d’une somme globale au titre de l’aide à la création, 
 
Vu les critères définis et les propositions du service culture, 
 
CONSIDERANT que chaque subvention doit être nominative et individualisée, 
 
DÉCIDE 
 
- D’ATTRIBUER les subventions ci-après au titre de l’aide à la création : 
 

AFIAC Résidence de territoire (Graulhet-Fiac) 3 000,00 € 

COMPAGNIE SASEO :  
Résidence de création et de médiation 
autour des cultures circassiennes. 

1 500,00 € 

LA MARCHE DES 
PLEUREUSES 

Soutien au spectacle en création 1 500,00 € 

ANNA MANO 
soutien au  travail de recherche intitulé 
« Corrosions" 

1 500,00 € 

CIRQUE LA CABRIOLE 
second versement pour le spectacle en 
création 2018 « la caravane des songes" 

1 000,00 € 

VOLUBILO 
soutien au projet « tableau noir sur livre 
d’or », exposition, médiation, rencontres 
avec les artistes dans leur lieu de création 

1 500,00 € 

TOTAL 10 000,00 € 

 
- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la Commune. 
 
 

Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 
Pour : 24 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE 
(pouvoir Philippe GONZALEZ) - M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE - Mme Mireille 
BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - Bernard VIALA - Christian CHANE (pouvoir Claude FITA) - 
Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule  
SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - MM. Eric 
DURAND - Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE. 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : 6 
M. Jean-Pierre ROUSSEAU - Mme Alyne CARDON (pouvoir Bruno de BOISSESON) - M. Bruno  
de BOISSESON - M. Jacques DELAIRE - M. Christophe DUFOIX (pouvoir Jacques DELAIRE) - M. François  
de MARTRIN DONOS. 
 
Absents sans pouvoir : 3 
Mme Danièle DESERT - M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 



N°09 - Convention de partenariat avec l’ADDA du Tarn. 
(Rapporteur : Claude ALBOUY) 
 
Le plan de développement chorégraphique de l’ADDA du Tarn oriente son programme, dans trois directions : 
l’éducation artistique en lien avec la direction des services départementaux de l’éducation nationale, la 
formation en lien avec le Conservatoire de Musique et de Danse du Tarn et avec les associations, ainsi que la 
diffusion de l’art chorégraphique en lien avec les salles de spectacles et mairies. Ce programme propose une 
approche ouverte, croisant la création contemporaine à l’histoire de la danse, en s’adressant à des publics aux 
attentes multiples. 
 
Suivant ce fil conducteur, l’ADDA du Tarn, dont l’objectif est d’irriguer l’ensemble du département de présences 
artistiques, construit son projet grâce au soutien du Conseil Départemental du Tarn, de la Direction Régionale 
des Affaires Culturelles Midi-Pyrénées, et aux partenariats nombreux que ses actions génèrent. 
 
Dans le cadre de son plan de développement chorégraphique, l’ADDA du Tarn s’associe à la Mairie de Graulhet 
pour concevoir et coordonner l’ensemble des parcours danse qui se déroulent de septembre 2017 à juin 2018 
dans les établissements scolaires de la ville. 
 
Pour Graulhet, l’école de Crins et le collège Louis Pasteur bénéficie de 10 heures d’ateliers de danse.  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,  
 
Entendu l’exposé du maire et après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- D’APPROUVER la convention à intervenir entre : 
 

• La commune de Graulhet et l’ADDA du Tarn. 
 
- D’APPROUVER le montant de la participation de la commune à 1 500 €. 
 
-DE DONNER pouvoir au maire pour l’exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 
Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION. 
 
Pour : 30 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE 
(pouvoir Philippe GONZALEZ) - M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE - Mme Mireille 
BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - Bernard VIALA - Christian CHANE (pouvoir Claude FITA) - 
Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule  
SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - MM. Eric 
DURAND - Jean-Pierre ROUSSEAU - Mme Alyne CARDON (pouvoir Bruno de BOISSESON) - MM. Bruno  
de BOISSESON - Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE - Jacques DELAIRE - Christophe DUFOIX (pouvoir 
Jacques DELAIRE) - François de MARTRIN DONOS. 
 
Contre : Néant. 
 

Abstention : Néant. 
 
Absents sans pouvoir : 3 
Mme Danièle DESERT - M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
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N°10 - Exonération de la taxe sur les spectacles – manifestations sportives 2018. 
(Rapporteur : Blaise AZNAR) 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu le Code général des impôts et notamment l’article 1561 (3° b), 
 

CONSIDÉRANT que l’organisation de rencontres sportives contribue très activement à l’animation et au renom 
de la Commune, 
 

Le Conseil Municipal, 
 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 

- D’EXONERER totalement de l’impôt sur les spectacles toutes les manifestations et compétitions sportives 
donnant lieu à un droit d’entrée se déroulant sur le territoire de la Commune, organisées par des associations 
sportives régies par la Loi du 1er juillet 1901 et dûment agréées par le Ministère compétent. 
 

- QUE cette exonération s’appliquera pour l’exercice 2018. 
 

- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la Commune. 
 
 

Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION. 
 

Pour : 30 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE 
(pouvoir Philippe GONZALEZ) - M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE - Mme Mireille 
BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - Bernard VIALA - Christian CHANE (pouvoir Claude FITA) - 
Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule  
SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - MM. Eric 
DURAND - Jean-Pierre ROUSSEAU - Mme Alyne CARDON (pouvoir Bruno de BOISSESON) - MM. Bruno  
de BOISSESON - Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE - Jacques DELAIRE - Christophe DUFOIX (pouvoir 
Jacques DELAIRE) - François de MARTRIN DONOS. 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : Néant. 
 

Absents sans pouvoir : 3 
Mme Danièle DESERT - M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 

III – PROJETS URBAINS ET CADRE DE VIE - TRAVAUX 
 
N°11 - Signature d’un accord de collaboration entre la commune de Graulhet et la société ECO-GREEN. 
(Rapporteur : Guy PEYRE) 
 

Monsieur le Maire rappelle aux conseillers municipaux que la société ECO GREEN avait remporté un appel 
d’offres devant la Commission de Régulation de l’Energie le 17 mars 2016, relatif à la réalisation d’une annexe 
au Centre Technique Municipal, sur les parcelles cadastrées  BE 128 et BE 129, rue Claude Bernard. 
 

Cette annexe est un hangar de 1 806 m2 (30 m X 60.20 m) avec une toiture photovoltaïque, qui permettra de 
stocker les matériaux,  agrégats et bennes du CTM, à l’abri des intempéries. 
 

Au point le plus bas, la toiture aura une hauteur de 4 m, permettant aux engins du CTM de passer dessous. 
 

Les façades du hangar ne sont pas bardées, le bâtiment est ouvert sur les quatre côtés et les poteaux de la 
structure sont visibles. 
 

Pour la construction du hangar, la structure de la couverture de l’aire de lavage existante, a été démontée par la 
Mairie et sa toiture en « éverites » sera éliminée par ECOGREEN. 
 

Afin de permettre à la société ECO-GREEN de ne pas perdre le bénéfice de l’appel d’offres mentionné plus haut 
et de pouvoir entamer la réalisation du projet avant la formalisation prochaine du transfert de droits réels qui 
sera soumise au conseil Municipal lors de sa prochaine séance, il est nécessaire de procéder à la signature d’un 
accord de collaboration entre la commune et la société ECO GREEN, dont il est donné lecture en séance. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

- Autorise Monsieur le Maire à signer l’accord de collaboration joint en annexe à la présente délibération. 



 
� Monsieur de BOISSESON émet des doutes face à cette société qui utilise des noms de société 

support différents alors qu’il s’agit de la même entreprise. Il s’étonne de l’absence d’appel d’offre et 
de mise en concurrence et précise qu’il s’abstiendra sur cette question. 

 
� Monsieur AMALRIC interroge sur l’avancement des travaux du parking de la Jonquière. 

 
� Monsieur PEYRE annonce que les travaux doivent débuter le 24 octobre. 

 
� Monsieur FITA communique les bons échos des usagers du Forum qui apprécient que leur véhicule 

soit à l’abri, cet espace a également été investi par les pétanqueurs qui sont satisfaits de pratiquer 
leur sport sous les ombrières. 

 
 
 
Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 
Pour : 24 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE 
(pouvoir Philippe GONZALEZ) - M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE - Mme Mireille 
BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - Bernard VIALA - Christian CHANE (pouvoir Claude FITA) - 
Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule  
SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - MM. Eric 
DURAND - Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE. 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : 6 
M. Jean-Pierre ROUSSEAU - Mme Alyne CARDON (pouvoir Bruno de BOISSESON) - M. Bruno  
de BOISSESON - M. Jacques DELAIRE - M. Christophe DUFOIX (pouvoir Jacques DELAIRE) - M. François  
de MARTRIN DONOS. 
 
Absents sans pouvoir : 3 
Mme Danièle DESERT - M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 



 

 
 



 

 
 
 



 
 



 

 
 
 



 
 
 



 
 
 



 
 



N°12 - Actualisation de la répartition du linéaire de voirie classé dans le domaine public communal. 
(Rapporteur : Guy PEYRE) 
 
Depuis le 1er janvier 2017, la Communauté d’agglomération exerce la compétence « Création, aménagement et 
entretien de la voirie communautaire ». Dans sa définition de l’intérêt communautaire, une partie de la voirie 
relève des compétences de la communauté d’agglomération et une autre partie reste de la compétence des 
communes. Sont dites d’intérêt communautaire : les voies hors agglomération dès lors qu’elles appartiennent au 
domaine public communal. 
 
A cet effet, une actualisation a été effectuée par le service Système d’Information Géographique de la 
Communauté d’agglomération Gailllac ---- Graulhet, en collaboration avec le service Voirie de la mairie de 
Graulhet, permettant ainsi une nouvelle répartition du linéaire de voirie par gestionnaires (voir cartographie et 
listing des voies en annexe de la présente délibération), détaillée ci-dessous, et qu’il convient de prendre en 
compte : 
 
 

 Linéaire (m) 

Voies intercommunales 154 438 

Voies communales 30 116 

Total (intercommunales + communales) 184 554 

Voies départementales 44 438 

Chemins ruraux 3 452 

Total 232 444 

 

Le conseil municipal, entendu l’exposé du Maire et après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 

- DE VALIDER l’actualisation de la répartition du linéaire de voirie par gestionnaires, classé dans le domaine 
public communal. 
 

- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la 
Commune. 
 
 

� Monsieur de BOISSESON questionne sur le kilométrage attribué à l’agglomération. 
 

� Monsieur FITA communique les modalités des décisions pour 2017 qui répartissent la voirie 
intérieure à la ville et celle de l’extérieur à l’agglomération. Il signale que les kilométrages sont 
d’environ 120 km pour l’agglo, à peu près la même chose pour la commune. 

 
 

Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION. 
 

Pour : 30 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE 
(pouvoir Philippe GONZALEZ) - M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE - Mme Mireille 
BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - Bernard VIALA - Christian CHANE (pouvoir Claude FITA) - 
Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule  
SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - MM. Eric 
DURAND - Jean-Pierre ROUSSEAU - Mme Alyne CARDON (pouvoir Bruno de BOISSESON) - MM. Bruno  
de BOISSESON - Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE - Jacques DELAIRE - Christophe DUFOIX (pouvoir 
Jacques DELAIRE) - François de MARTRIN DONOS. 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : Néant. 
 

Absents sans pouvoir : 3 
Mme Danièle DESERT - M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 
 

VOIR ANNEXES 



N°13 - Désaffectation suivie du déclassement du domaine public de la parcelle C1543 - Lotissement de St 
André puis cession de la parcelle. 
(Rapporteur : Guy PEYRE) 
 

Depuis plusieurs années, la commune, dans le cadre de la gestion de son patrimoine, a décidé de procéder à la 
vente des biens immobiliers non utilisés dans le cadre de ses missions. 
 

Pour ce faire, il a été procédé à la diffusion d’une information publique relative à la cession d’une parcelle de 
terrain à bâtir située dans le lotissement de Saint-André à l’angle de la rue Goya et de la rue Ingres.  
 

Cette unité foncière, référencée C 1543, constitue un terrain enherbé nu pourvu d’une haie végétale sur la limite 
séparative avec les habitations voisines côté sud. Cette parcelle non aménagée et sans affectation, d’une surface 
de 865 m² dispose d’un compteur d’eau. 
 

L’acquisition de cette parcelle avait été faite par la commune dans le cadre de la rétrocession des voiries et 
équipements communs du lotissement de Saint-André, décision prise par délibération du 27 juin 2013. 
 

La parcelle indiquée, objet de la vente constitue un espace vert attenant à la voirie, mais n’est pas un élément 
constitutif de la voirie indispensable à cette dernière, elle n’est pas affectée à l’usage du public ni à celui d’un 
service public, il est donc nécessaire selon les dispositions du code général de la propriété des personnes 
publiques de constater dans un premier temps leur désaffectation matérielle conditionnant la sortie du domaine 
public, liée à la cessation de toutes activités de service public, et dans un second temps de prononcer son 
déclassement du domaine public pour permettre son classement dans le domaine privé communal. 
 

Le service des domaines du Tarn, dans son avis en date du 02 juin 2017 a estimé la valeur vénale du terrain à 
28 500 € pour la contenance totale de la parcelle. Ce terrain est destiné à la construction d’une maison 
d’habitation conformément au règlement de la zone UC du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Graulhet 
en date du 28/05/2004   
 

Une offre d’achat a été présentée par Monsieur THALI Sidi-Ahmed demeurant 20, Costa dal Cerisier,  
81 440 Mondragon, au prix de 25 000 €. 
 

Le conseil municipal, entendu l’exposé du Maire et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 

- DE CONSTATER la désaffectation du domaine public de la parcelle C 1543 située dans le lotissement de  
Saint-André à l’angle de la rue Goya et de la rue Ingres. 
 

- D’APPROUVER le déclassement de la parcelle de terrain à bâtir C 1543 d’une superficie de 865 m², située à 
l’angle de la rue Goya et de la rue Ingres pour la faire entrer dans le domaine privé communal. 
 

- D’APPROUVER la procédure de cession de cette parcelle au profit de de Monsieur THALI Sidi-Ahmed, résidant 
20, Costa dal Cerisier à Mondragon (81440). 
 

- DE FIXER le prix de vente à 25 000 €. 
 

- QUE le prix de vente est consenti aux raisons particulières :  
 

• Adéquation du projet à l’environnement local 
• Fiabilité financière du projet 
• Unique proposition financière d’acquisition 

 

- QUE les frais éventuels de géomètre et les frais d’acte notariés seront à la charge de l’acquéreur. 
 

- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 

Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 

Pour : 28 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE 
(pouvoir Philippe GONZALEZ) - M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE - Mme Mireille 
BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - Bernard VIALA - Christian CHANE (pouvoir Claude FITA) - 
Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule  
SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - MM. Eric 
DURAND - Jean-Pierre ROUSSEAU - Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE - Jacques DELAIRE - 
Christophe DUFOIX (pouvoir Jacques DELAIRE) - François de MARTRIN DONOS. 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : 2 
Mme Alyne CARDON (pouvoir Bruno de BOISSESON) - M. Bruno de BOISSESON. 
 

Absents sans pouvoir : 3 
Mme Danièle DESERT - M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 



N°14 - Vente ensemble industriel av Marcel Pagnol (ancienne usine Sudre). 
(Rapporteur : Guy PEYRE) 
 

Dans le cadre de la gestion de son patrimoine immobilier, la commune souhaite procéder à la cession d’un 
ensemble industriel situé 31, avenue Marcel Pagnol référence cadastrale AE 84 d’une superficie de 7 944 m². 
 

Ces bâtiments sont des friches industrielles acquises par la commune en 2011 (délibération n°2011/13 du  
17 février 2011) dont une partie a été cédée pour la création de la chaufferie bois de Trifyl. La partie restante ne 
correspond plus aux besoins de la collectivité, il est donc envisagé la cession de ce bien.  
 

Une indivision a été instaurée pour permettre l’accès commun avec la propriété mitoyenne de M. Sudre. La 
cession des droits indivis relative à la parcelle cadastrée section AE numéro 86, d’une superficie de 67 ca, 
représentant l’accès à la propriété, fera partie intégrante de la vente précitée. 
 

Ce bien avait fait l’objet d’une délibération de vente au profit de la SAS TERRE NOMADE représentée par 
Monsieur Franck BASTIEN, mais l’acquéreur n’a jamais signé l’acte d’achat et a fait connaître sa décision de 
retrait pour cette vente. 
 

Le service des domaines du Tarn, dans son avis en date du 08 septembre 2017  a estimé la valeur vénale du bien  
à 84 000 €. 
 

Une offre d’achat a été présentée par l’Association Culturelle du Pays Graulhétois pour un montant de 5 000 €.  
 

Cette association bénéficie actuellement d’un bail emphytéotique pour l’occupation de l’immeuble situé 102 
chemin de Saint Hilaire.  
 

L’ACPG souhaite acquérir cet ensemble immobilier qui correspond mieux à ses besoins notamment pour pouvoir 
agrandir l’espace atelier pour la préparation de ses activités et de son spectacle annuel mais également pour 
permettre l’organisation d’une exposition permanente. 
L’association y implantera son siège social. 
 

Le conseil municipal, entendu l’exposé du Maire et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 

- DE PROCEDER à la vente du bien immobilier cadastré section AE n°84 situé 31, avenue Marcel Pagnol, pour 
une contenance de 7 944 m², ainsi que la cession des droits indivis sur la parcelle cadastrée N° AE n° 86 pour 
une contenance de 67 ca. 
 

- QUE la vente s’effectuera au profit de l’Association Culturelle du Pays Graulhétois représenté par Monsieur 
Alain Huc, Président, dont le siège social est situé 102 chemin de Saint-Hilaire à Graulhet.  
 

- DE FIXER le prix de vente à 5 000 €. 
 

- D’ANNULER la délibération du 02 juillet 2015 n° 2015/079 autorisant la vente du bien au profit de la SAS 
NOMADE. 
 

- QUE le prix de vente est consenti aux raisons particulières suivantes :  
 

• Cette cession intervient dans le cadre de la promotion des activités et manifestations culturelles. La 
commune permet à une association locale et reconnue de pérenniser son activité. L’ACPG projette de 
localiser le spectacle historique sur ce site, d’ouvrir un espace exposition et de créer de nouvelles 
manifestations et ainsi promouvoir la ville de Graulhet. 

 

• L’espace et le bâti présentent de nombreux avantages pour ce projet : surface d’accueil (gradins et 
parking), proximité avec le centre-ville et ses équipements, grande surface bâtie qui permet le stockage. 

 

• Opportunité de requalifier une friche industrielle. 
 

• Plusieurs propositions d’achat n’ont pu aboutir car le site est contraint : grande surface à occuper, 
investissement lourd ; prise en compte du Plan de prévention du risque d’inondation et de la 
réglementation du zonage du PLU : zones Ni ; UCv et 1UXd. 

 

• Seule l’ACPG propose un projet aussi abouti et viable. 
 

- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la Commune. 
 
 

� Monsieur de BOISSESON s’interroge sur l’opportunité de cette vente, il lui semble qu’il aurait été 
plus judicieux de proposer un bail emphytéotique, cela aurait évité à l’association le prix d’achat, il 
annonce qu’il s’abstiendra sur cette question. 

 

� Monsieur FITA renseigne l’assemblée sur la nouvelle réglementation qui émet des restrictions sur 
les conditions de conclusion d’un bail emphytéotique. 

 

� Monsieur DELAIRE annonce qu’étant membre de l’association ACPG, il ne participera pas au vote. 



Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 

Pour : 26 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE 
(pouvoir Philippe GONZALEZ) - M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE - Mme Mireille 
BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - Bernard VIALA - Christian CHANE (pouvoir Claude FITA) - 
Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule  
SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - MM. Eric 
DURAND - Jean-Pierre ROUSSEAU - Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE - Christophe DUFOIX 
(pouvoir Jacques DELAIRE). 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : 3 
Mme Alyne CARDON (pouvoir Bruno de BOISSESON) - M. Bruno de BOISSESON - M. François de MARTRIN 
DONOS. 
 

Absents sans pouvoir : 3 
Mme Danièle DESERT - M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 

IV – ORGANISMES EXTERIEURS ET AFFAIRES TERRITORIALES. 
 

N°15 - RMEA - Approbation du rapport annuel 2016 sur le prix et la qualité des services. 
(Rapporteur : John DODDS) 
 
 

Le Conseil Municipal, 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, l’article L 2224-5, 
 

Vu le décret n° 2007-675 du 2 mai 2007 pris pour l’application de l’article L2224-5 du Code général des 
collectivités territoriales, 
 

Vu le rapport annuel présenté par la Régie municipale de l’eau et de l'assainissement sur les prix et la qualité 
des services 2016, 
 

CONSIDERANT que ce rapport a été examiné par la Commission consultative des services publics locaux 
(C.S.P.L.) le 13 octobre 2017, 
 

DÉCIDE 
 

- D'APPROUVER le rapport ci-joint annexé à la présente délibération portant sur l’exercice 2016. 
 

- DE METTRE ce rapport annuel à la disposition du public pour information. 
 

- D’ADRESSER un exemplaire de ces documents à Monsieur le Préfet du TARN. 
 

- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 

Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION. 
 

Pour : 30 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE 
(pouvoir Philippe GONZALEZ) - M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE - Mme Mireille 
BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - Bernard VIALA - Christian CHANE (pouvoir Claude FITA) - 
Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule  
SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - MM. Eric 
DURAND - Jean-Pierre ROUSSEAU - Mme Alyne CARDON (pouvoir Bruno de BOISSESON) - MM. Bruno  
de BOISSESON - Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE - Jacques DELAIRE - Christophe DUFOIX (pouvoir 
Jacques DELAIRE) - François de MARTRIN DONOS. 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : Néant. 
 

Absents sans pouvoir : 3 
Mme Danièle DESERT - M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 
 

VOIR ANNEXE 
 
 



N°16 - S.I.A.E.P.- Rapport 2016 sur le prix et la qualité du service public d’eau potable. 
(Rapporteur : John DODDS) 
 
 
Le Code général des collectivités territoriales impose, par son article L.2224-5 la réalisation d’un rapport annuel 
sur le prix et la qualité du service d’eau potable, 
 

Un exemplaire de ce rapport est transmis aux communes adhérentes au syndicat pour être présenté à chaque 
conseil municipal, 
 

Ce rapport est public et permet d’informer les usagers du service, 
 

Le Conseil Municipal, 
 

Entendu l’exposé du Maire, 
 

DÉCIDE 
 

- D’APPROUVER le rapport 2016 sur le prix et la qualité du service public d’eau potable du S.I.A.E.P. du 
Gaillacois. Ce dernier sera transmis aux services préfectoraux en annexe de la présente délibération. 
 

- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la Commune. 
 

Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION. 
 

Pour : 30 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE 
(pouvoir Philippe GONZALEZ) - M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE - Mme Mireille 
BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - Bernard VIALA - Christian CHANE (pouvoir Claude FITA) - 
Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule  
SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - MM. Eric 
DURAND - Jean-Pierre ROUSSEAU - Mme Alyne CARDON (pouvoir Bruno de BOISSESON) - MM. Bruno  
de BOISSESON - Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE - Jacques DELAIRE - Christophe DUFOIX (pouvoir 
Jacques DELAIRE) - François de MARTRIN DONOS. 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : Néant. 
 

Absents sans pouvoir : 3 
Mme Danièle DESERT - M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 
 

VOIR ANNEXE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



N°17 - Motion relative à l’impact de la Loi de finances 2018 sur les grands projets Graulhétois. 
(Rapporteur : Claude FITA) 
 
 

� Monsieur le Maire explique les raisons qui l’ont poussé à proposer cette motion en vote à 
l’assemblée, il explique notamment l’impact et les répercussions sur la commune de Graulhet en 
matière de maintien du logement social, mais également et surtout pour la construction de 
nouveaux logements, la réhabilitation de logements anciens et enfin la finalisation des tous les 
projets en cours. 

 
 

La question du logement, et tout particulièrement celle du logement social, centrale pour nos territoires ne peut 
pas être sacrifiée pour des enjeux strictement budgétaires de court terme. C’est avant tout une question sociale 
et économique, qui engage un modèle de société et qui concerne chacun des acteurs de notre territoire. 
 

La rédaction actuelle de l’article 52 de la loi de Finances pour 2018 prévoit une baisse des loyers dans le parc 
social qui aura, dès le 1er janvier prochain, des conséquences désastreuses sur notre commune. 
Pour notre principal bailleur social, Tarn Habitat, cela représente une diminution de 5 millions d’euros par an de 
ses ressources, soit environ 15 % de son budget. 
Ainsi, l’office connaîtra un autofinancement proche de zéro dès 2018 et sera dans l’impossibilité de reconstituer 
les fonds nécessaires pour entretenir, rénover, réhabiliter et construire. Conséquences : 
 

- 15 millions d’euros de travaux par an qui ne pourront être financés en 2018, 
 

- gel de tous les projets de construction, 
 

- des dépenses d'entretien divisées par deux, 
 

- renonciation d’embauches prévues et diminution drastique des commandes aux entreprises et  
      associations d’insertion, 
 

- la suppression d'emplois et, par ricochet, moins d'activités pour les entreprises locales petites et  
       moyennes, ce qui est dramatique pour l’économie locale. 

 

Les communes soumises à l'article 55 de la loi SRU qui les oblige à augmenter la quantité de logements sociaux 
seront dans l'impossibilité d'y faire face. 
Elles devront donc payer des amendes qu'elles honoreront avec l'argent des contribuables locaux. Pour rappel, 
le département et les communes garantissent des prêts contractés par Tarn habitat. C'est, par exemple,  
4,5 millions d’euros pour Graulhet, 3 millions d’euros pour Gaillac et 1,2 millions pour notre d'agglomération. 
 

Des actions très largement sociales menées dans les quartiers sensibles avec les collectivités et les associations 
contribuant à maintenir un “vivre ensemble" souvent fragile, seront pour la plupart abandonnées. 
L’effort financier est demandé aux 16 500 résidents du parc de Tarn Habitat. 
Ce sont 11 millions de locataires sur le plan national qui vont payer l'effort demandé par l'Etat alors même que 
ce dernier prévoit une baisse de 3 milliards d’euros de l’ISF. Aussi, face à la remise en cause du modèle social du 
logement français et afin d’assurer durablement la poursuite de nos missions d’intérêt général, il est impératif 
de prendre en compte nos réalités et nos spécificités territoriales, et tout particulièrement ici étant donné la 
grande majorité d’habitants éligible au logement social. Les bailleurs sociaux sont des acteurs incontournables 
des politiques économiques, de l’emploi, de la cohésion sociale et de l’aménagement de nos territoires. 
Soucieux de mener à terme notre pacte républicain, nous, élus de Graulhet, demandons le retrait de ces 
propositions. 
 

� Madame BELOU insiste sur les conséquences catastrophiques pour Tarn Habitat et pour Graulhet, 
pour les artisans et commerçants, pour l’insertion professionnelle et de même que pour 
l’accompagnement au relogement. Elle informe qu’elle portera à Paris au Congrès des Maires, la 
colère des élus et des bailleurs sociaux contre cette politique qui favorise les riches au détriment 
des plus démunis. 

 

� Monsieur ROUSSEAU souligne l’aberration de cette décision et abonde dans le même sens que 
Madame BELOU. 

 

� Monsieur FITA revient sur la loi SRU qui fait obligation aux communes de construire un 
pourcentage de logements sociaux, il notifie qu’une amende de 48000 € sera appliquée aux villes 
qui ne respectent pas le pourcentage qui leur est attribué. 

 

� Monsieur de BOISSESON confirme qu’à son sens en effet la loi SRU relève d’une politique qui ne 
tient pas compte du terrain. 

 

� Monsieur FITA ajoute qu’il est normal de permettre à chacun de pouvoir disposer d’un logement. 
 
 
 

� Madame LAFAGE au nom de son groupe donne lecture d’une déclaration :  



Déclaration du groupe Front de Gauche 
« Parmi nos droits essentiels : droit à la santé, à l’école, au logement…. des régressions sociales 
importantes sont en cours. Les salariés subissent ou vont subir les conséquences néfastes que va avoir la loi 
travail sur tous ces droits. 
Le loyer représente une part importante dans le budget des ménages, compensé en partie par l’APL pour 
les plus démunis et dont la baisse annoncée est une attaque frontale contre les plus modestes. 
L’APL bénéficie aujourd’hui à 6,5 millions de foyers dont la moitié vit au-dessous du seuil de pauvreté.  
Dans le même temps, le gouvernement baisse l’impôt sur la fortune des 34000 familles les plus riches de 
France (Quel symbole !!) 
La baisse des loyers dans le parc social est une fausse bonne nouvelle pour les locataires et elle aura des 
conséquences désastreuses pour le logement social. 
La trésorerie des bailleurs sociaux ne s’évapore pas en dividendes ou dans les paradis fiscaux : elle est 
destinée à l’accès ou à l’entretien des logements de qualité aux familles des classes populaires et 
moyennes, par la construction et la rénovation. 
Les conséquences prévisibles sont :  

− Moins de personnel et donc moins d’entretien des bâtiments 
− Moins d’investissement et donc moins de travail pour les entreprises 

C’est le travail qui crée l’emploi et non la spéculation 
C’est un vrai dynamitage du logement social qu’annoncent ces mesures du gouvernement avec une 
dégradation du cadre de vie des locataires, de nature à fragiliser la cohésion sociale. 
Nous considérons que c’est notre devoir d’élu de ne pas laisser faire. 
Nous voterons bien sûr cette motion. » 
 

� Madame FITA revient sur la méthode employé par le gouvernement pour mettre en place ses 
réformes, dans un calendrier extrêmement resserré, c’est dit-elle du jamais vu, des prises de 
décisions abruptes qui mettent en danger l’ensemble des collectivités. Elle précise ensuite les trois 
cibles visées que sont les personnes modestes, les collectivités, la ruralité et les territoires fragiles. 
Elle désigne cette politique de politique parisienne et anti sociale. 

 

� Monsieur DELAIRE interpelle Madame FITA sur la politique de Monsieur MACRON et lui demande 
des explications. 

 

� Madame FITA lui répond que Monsieur MACRON n’a jamais été socialiste, elle ajoute que le 
mouvement « Graulhet Bleu Marine » ne porte pas plus de valeurs sociales. 

 

� Monsieur ROUSSEAU demande comment la municipalité entend compenser les baisses de taxe 
d’habitation. 

 

� Monsieur FITA indique qu’il est annoncé que cette mesure sera compensée par des dotations de 
l’Etat. 

 

Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 

Pour : 24 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE 
(pouvoir Philippe GONZALEZ) - M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE - Mme Mireille 
BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - Bernard VIALA - Christian CHANE (pouvoir Claude FITA) - 
Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule  
SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - MM. Eric 
DURAND - Jean-Pierre ROUSSEAU - Daniel BRUNELLE. 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : 6 
Mme Alyne CARDON (pouvoir Bruno de BOISSESON) - M. Bruno de BOISSESON – M. Jean-Claude AMALRIC - 
M. Jacques DELAIRE - M. Christophe DUFOIX (pouvoir Jacques DELAIRE) - M. François de MARTRIN DONOS. 
 

Absents sans pouvoir : 3 
Mme Danièle DESERT - M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 

 
 

Inscription d’affaires demandées par les Conseillers Municipaux : 
 

---------- Néant -------- 
 

L'ORDRE DU JOUR ÉTANT ÉPUISÉ, LE MAIRE LÈVE LA SÉANCE À 21 h 14. 


